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Résumé : Un concours réservé pour l’accès au corps des attachés d'administration relevant du 
ministre chargé de l’agriculture est organisé au titre de l’année 2017. 
 
 
 
 
Suivi par : Hervé LÉGER 



Téléphone : 01 49 55 43 55 
Fax : 01 49 55 50 82 
Mèl : herve.leger1@agriculture.gouv.fr 
 
Bureau de la formation continue et du développement des compétences 
Suivi par : Sylvie JOURNO 
Téléphone : 01 49 55 81 10 
Mèl : sylvie.journo@agriculture.gouv.fr 
 
Date d’ouverture des pré-inscriptions : 7 juin 2017 
Date limite des pré-inscriptions : 7 juillet 2017 
Date limite de retour des confirmations d’inscription : 18 juillet 2017 
Date limite de dépôt des dossiers RAEP : 4 novembre 2017

Textes de référence :Loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 modifiée relative à l’accès à l’emploi 
titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction 
publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction 
publique et notamment ses articles 5 et 7 ; 
 
Loi n°2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des 
fonctionnaires et notamment son article 41 ; 
 
Décret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relatif à l'ouverture des procédures de recrutement dans la 
fonction publique de l'État ; 
 
Décret n° 2006-8 du 4 janvier 2006 modifié relatif au statut particulier du corps des ingénieurs de 
l'agriculture et de l'environnement ; 
 
Décret n° 2012-631 du 3 mai 2012 modifié relatif aux conditions d’éligibilité des candidats aux 
recrutements réservés pour l’accès aux corps de fonctionnaires de l’Etat des catégories A, B et C et 
fixant les conditions générales d’organisation de ces recrutements en application de la loi n° 2012-
347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions 
d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et 
portant diverses dispositions relatives à la fonction publique ; 
 
Décret n° 2013-106 du 30 janvier 2013 modifié relatif à l’ouverture de recrutements réservés pour 
l’accès à certains corps de fonctionnaires de l’Etat relevant du ministre chargé de l'agriculture et de 
l'Office national des forêts ; 
 
Arrêté du 30 janvier 2013 fixant la nature des épreuves et les règles d’organisation générale du 
concours pour l’accès au corps des ingénieurs de l’agriculture et de l’environnement réservé à 
certains agents non titulaires relevant du ministère chargé de l’agriculture pris en application de 
l’article 7 du décret n° 2012-631 du 3 mai 2012 modifié ; 
 
Arrêté du 28 avril 2017 autorisant, au titre de l’année 2017, l'ouverture d’un concours réservé pour 
l’accès au corps des attachés d'administration de l’État relevant du ministère de l'agriculture, de 
l’agroalimentaire et de la forêt pris en application de l’article 7 du décret n°2012-631 du 3 mai 2012
modifié.



Un concours réservé pour l’accès au corps des attachés d'administration de l’État relevant du ministre
chargé de l’agriculture est organisé au titre de l’année 2017.

Le nombre des places offertes sera fixé ultérieurement.

CALENDRIER

Période d’ouverture  des pré-inscriptions : du 7  juin  2017 au 7  juillet  2017  sur le site
www.concours.agriculture.gouv.fr 
Date limite de dépôt des confirmations d'inscription : 18 juillet 2017 dernier délai (le cachet de La Poste
faisant foi).

Date de l’épreuve écrite  : 21 septembre 2017

Lieux de l’épreuve écrite : AJACCIO, AMIENS, BORDEAUX, CACHAN, CAYENNE, DIJON, FORT DE
FRANCE, LYON, MAMOUDZOU, MONTPELLIER, NOUMÉA, PAPEETE, RENNES, SAINT-CLAUDE,
SAINT-DENIS DE LA RÉUNION, SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON, TOULOUSE ET UVÉA.

Voir coordonnées des CEPEC en annexe.

Date limite de dépôt du dossier de reconnaissance des acquis de l'expérience professionnelle (RAEP)
en 7 exemplaires  pour les candidats admissibles : 4 novembre 2017 dernier délai (le cachet de La
Poste faisant foi).

Ces  dossiers  peuvent  être  téléchargés  sur  le  site  dans  l'espace  de  téléchargement  à  l'adresse
suivante : http://www.concours.agriculture.gouv.fr/espace-telechargement/

Date et lieu de l’épreuve orale d’admission : à partir du 5 décembre 2017 à Paris.

Les renseignements relatifs à ce concours pourront être obtenus auprès de monsieur Hervé LÉGER
(Tél : 01 43 55 43 55).

Aucune     dérogation     ne     sera     accordée     aux     dates     précitées.

CONDITIONS     D'ACCÈS

Peuvent faire acte de candidature, les agents contractuels du ministère chargé de l'agriculture et de ses
établissements remplissant les conditions fixées par la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 modifiée. 

Ces conditions d'accès sont rappelées dans la circulaire SG/SRH/SDDPRS/2016-893 du 21 novembre
2016.  Celle-ci  est  consultable  sur  le  site    https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-
2016-893  .

Aucune     dérogation     ne     sera     accordée     aux     conditions     ci-dessus.

Les agents des services du MAA bénéficient d'une autorisation spéciale d'absence pour se présenter
aux épreuves d'un concours ou d’un examen professionnel, d'une durée égale à la durée des épreuves
augmentée de la durée de trajet. Cette autorisation d'absence est accordée de droit pour un concours
ou examen professionnel par an, puis au-delà, à la discrétion du supérieur hiérarchique de l’agent.

MODALITÉS     DE     LA     SÉLECTION   

Ce concours comporte une épreuve écrite d’admissibilité et une épreuve orale d’admission fondée sur
la reconnaissance des acquis de l’expérience professionnelle.

L’épreuve d’admissibilité est constituée d’une série de cinq questions au maximum relatives aux
politiques publiques portées par le ministère ou l’autorité d’accueil. Chaque question peut être
accompagnée d’un ou plusieurs documents en rapport avec la question posée qui n’excèdent pas une
page. Elles peuvent consister en des mises en situation professionnelle (durée : trois heures ;
coefficient 2).

À l’issue de l’épreuve d’admissibilité, le jury établit, par ordre alphabétique, la liste des candidats
autorisés à prendre part à l’épreuve d’entretien. 

https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2016-893
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2016-893
http://www.concours.agriculture.gouv.fr/espace-telechargement/
http://www.concours.agriculture.gouv.fr/


L’épreuve d’admission consiste en un entretien avec un jury d’une durée de trente minutes (coefficient
3) visant à apprécier la personnalité du candidat, sa motivation, ses capacités à exercer les fonctions
normalement dévolues aux attachés d’administration et les compétences acquises lors de son parcours
professionnel.

L’épreuve débute par un exposé du candidat, d’une durée de dix minutes au plus, présentant son
parcours professionnel et les acquis de son expérience professionnelle, en particulier ses activités
présentes. Cet exposé doit lui permettre de présenter les principales missions exercées et les
compétences mises en œuvre ainsi que ses éventuelles fonctions d’encadrement. Le candidat indique
également les formations professionnelles dont il a bénéficié et qui lui paraissent illustrer le mieux les
compétences acquises dans son parcours professionnel. L’entretien se poursuit par un échange avec le
jury portant sur la valorisation des compétences et aptitudes professionnelles acquises par le candidat.
Le jury dispose du dossier constitué par le candidat et défini ci-après. 

Au cours de cet entretien, le candidat peut être interrogé sur des questions relatives aux connaissances
administratives générales et aux attributions propres du ministère d’accueil ou de l’autorité
déconcentrée. Le cas échéant, le jury peut demander au candidat son avis sur un cas pratique ou une
problématique en lien avec la vie professionnelle.

En vue de l’épreuve orale d’admission, le candidat établit un dossier de reconnaissance des acquis de
son expérience professionnelle. Le modèle du dossier de reconnaissance des acquis de l'expérience
professionnelle est téléchargeable sur le site TÉLÉMAQUE, à l'adresse suivante :
http://www.concours.agriculture.gouv.fr/espace-telechargement/.

Le candidat trouvera joint à ce modèle le référentiel d'attaché d'administration ainsi qu'un guide d'aide à
la constitution du dossier RAEP. Le dossier de RAEP est visé par le supérieur hiérarchique (en bas de
la page 6) : ce     visa     n'est     pas     un     avis. Le dossier de RAEP n'est pas noté.

Chacune des épreuves est notée de 0 à 20. À l'issue de l'entretien, le jury dresse la liste des candidats
admis, classés par ordre de mérite. Si plusieurs candidats réunissent le même nombre de points, la
priorité est accordée à celui qui a obtenu la meilleure note à l'épreuve orale d'admission.

Nul ne peut être déclaré admissible ou admis s'il n'a pas participé à l'ensemble des épreuves ou s'il a
obtenu, à l'une des épreuves, une note inférieure à 5/20.

EN     CAS     DE     RÉUSSITE     À     CE     CONCOURS

Les lauréats seront nommés stagiaires dans le corps des attachés d'administration et affectés dans
les services ou les établissements publics sous tutelle du ministère de l'agriculture et de l’alimentation.

PRÉPARATION AUX ÉPREUVES

Pour rappel, le décret n°2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au
long de la vie des fonctionnaires de l’État (articles 19 à 21) instaure une dispense de service de 5
jours par an pour permettre à un agent de suivre des actions de formation dans le cadre de la
Préparation des Examens et Concours, sans plafonner le nombre de jours à l'échelle de la carrière.

Il est rappelé que, sauf cas exceptionnel, l'agent se voit offrir la faculté de suivre les formations visant
à le préparer aux concours et examens auxquels il peut administrativement s'inscrire.

Les frais de déplacement sont pris en charge par les structures des agents qui devront leur accorder
toute facilité à cet égard.

 Pour     l'épreuve     écrite     :

http://www.concours.agriculture.gouv.fr/espace-telechargement/


Pour la préparation à l'épreuve écrite, l'administration centrale propose une formation de deux jours
puis l'envoi d'un devoir à distance. A ce stade, une seule session de formation est proposée à Paris
les 22 et 23 juin 2017 sous le code épicéa n°170188. (cf. la note de service SG/SRH/SDDPRS/2017-
386 du 27 avril 2017 sur la formation à la préparation au concours réservé). La fiche d’inscription se
trouve dans la note de service SG/SRH/SDDPRS/2017-386 du 27 avril 2017.

La formation a pour objet la     méthodologie     de     préparation à l'épreuve écrite notamment :

◦ les caractéristiques de l'épreuve et l'attente du jury ;

◦ la rédaction administrative ;

◦ la gestion du temps.

Les  candidats  à  la formation devront  faire  parvenir  leur  demande dûment  visée par  leur  chef  de
service et le responsable local de formation à Sylvie JOURNO au Bureau de la Formation Continue et
du Développement des Connaissances (BFCDC).

Cet envoi est à faire uniquement par messagerie, à sylvie.journo@agriculture.gouv.fr, au plus tard le
31     mai 2017.

Les responsables locaux de formation saisissent les inscriptions dans la base Epicéa. 

 Pour     l'épreuve     orale, des formations sont proposées au niveau régional sur la démarche
RAEP : (élaboration du dossier + présentation devant le jury)

Les agents qui souhaitent bénéficier de ces formations  doivent s'adresser :
 

- au responsable local de formation de leur structure ;
- ou au délégué régional à la formation continue (à la déléguée d'administration centrale à la
formation continue, pour les agents de l'administration centrale).

Les coordonnées des délégués figurent sur le site internet http://www.formco.agriculture.gouv.fr/ de la
formation continue du ministère.

IMPORTANT :  en  aucun  cas  l’inscription  à  une  formation  de  préparation  ne  tient  lieu
d’inscription au concours réservé.

DOSSIER     DE     CANDIDATURE

Dans les jours qui suivent sa pré-inscription, le candidat reçoit une fiche de confirmation
accompagnée d'un dossier d'inscription à renseigner et compléter et de documents explicatifs. 

Tout  candidat  qui  ne  recevrait  pas  ces  documents  dans  les  quinze  jours  suivant  sa  pré-
inscription devra s'en inquiéter auprès de M. Hervé LÉGER chargé de ce concours.

Le candidat en contrat à durée déterminée (CDD) trouvera dans l'espace de téléchargement du site
TELEMAQUE les fichiers électroniques pour l'élaboration de l'état de services permettant d'établir qu'il
remplit bien les conditions d'ancienneté de services. 

N'ont     pas     à     justifier     de     durée     de     services     publics : les agents en contrat à durée indéterminée
(CDI) à la date du 31 mars 2011 (1er vivier 1) soit à la date du 31 mars 2013 (2nd vivier 2), ou dont le
CDI a été rompu entre le 1er janvier et le 31 mars 2011 (1er vivier) soit entre le 1er janvier et le 31 mars
2013 (2nd vivier) et ceux dont le CDD a été transformé en CDI au 12 mars 2012 au titre de l'article 8 de
la loi 2012-347 du 12 mars 2012 précitée. Pour être éligibles, ces agents doivent justifier d'une quotité
de travail au moins égale à 70% d’un temps complet à ces mêmes dates. 

La confirmation d'inscription sera impérativement     signée     par     le     candidat     sous     peine     de     rejet     de     la
candidature.   

1 Agents du 1er vivier = agents éligibles au titre de la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 
2 Agents du 2nd vivier = agents éligibles au titre de la loi n°2016-483 du 20 avril 2016

http://www.formco.agriculture.gouv.fr/
mailto:sylvie.journo@agriculture.gouv.fr


Le dossier d'inscription et les tableaux d'états de services seront obligatoirement     complétés     et
signés     par     le     responsable     hiérarchique     dont     relève     le     candidat.

Au plus tard le 18 juillet 2017 (le cachet de La Poste faisant foi), le candidat adressera l'ensemble
de ces documents, ainsi  que  trois enveloppes à fenêtre au format 22 x 11 affranchies au tarif  en
vigueur (20g) et une enveloppe à fenêtre au format A4 affranchie au tarif en vigueur (100g), à :

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DE L’ALIMENTATION

SG / SRH / SDDPRS

Bureau des concours et des examens professionnels

À l’attention de M. Hervé LÉGER
78, rue de Varenne
75349 PARIS 07 SP

Tout dossier parvenu au bureau des concours et  des examens professionnels après le 18
juillet 2017 avec un cachet de La Poste comportant une date postérieure ou ne comportant pas
de date, ou parvenu incomplet après cette date entraînera le rejet de la candidature.

Les candidats déclarés admissibles devront obligatoirement envoyer au plus tard le 4 novembre 2017
(cachet de La Poste faisant foi) à l'adresse ci-dessus leur dossier de reconnaissance des acquis de
l'expérience professionnelle en sept exemplaires avec une photographie d'identité récente.

Tout dossier parvenu au bureau des concours et des examens professionnels après le 4 novembre
2017 avec un cachet de La Poste comportant une date postérieure ou ne comportant pas de date,
entraînera l’annulation de l’admissibilité du candidat.

Aucune dérogation ne sera accordée aux conditions indiquées ci-dessus.

RÈGLEMENT DES SÉLECTIONS

Les candidats sont  invités à prendre connaissance du règlement  des sélections publié au bulletin
officiel  du ministère dans la note  de service  SG/SRH/SDDPRS/2016-837 du 02-11-2016 dont  les
dispositions  sont  applicables  au  présent  concours.  Ils  y  trouveront  des  informations  et
recommandations à même de faciliter leur inscription à cet examen professionnel et leur participation
aux épreuves.

CONTRÔLE     DE     LA     RECEVABILITÉ     DES     CANDIDATURES

Conformément à l'article 20 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 qui autorise l’administration à vérifier
après les épreuves et avant la nomination des lauréats que les conditions requises pour concourir
sont remplies, l'attention des candidats est attirée sur le fait qu'être convoqué aux épreuves, voire
figurer sur les listes d'admissibilité et d’admission, ne confèrent juridiquement aucun droit à nomination
si, après vérification, il s’avère que les conditions de candidature requises n’étaient pas réunies.

La vérification des dossiers de candidature au regard des conditions exigées pour concourir
sera effectuée après l'épreuve écrite d'admissibilité.

Les     candidats     en     fonction au ministère de l’agriculture et de l’alimentation, devront informer     leur
supérieur     hiérarchique   de leur participation à cet examen professionnel. 

Les directeurs et chefs de service sont invités à assurer la plus large diffusion de la présente note de
service auprès des personnels placés sous leur autorité et susceptibles d’être intéressés par ces
examens professionnels.

https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2016-837


Le Chef du Service des ressources humaines

Jean-Pascal FAYOLLE



 
ANNEXE  

 

CENTRES D'ÉPREUVES ÉCRITES 

 
L'organisation matérielle de l'épreuve écrite est confiée aux centres permanents d'examens et de concours (CEPEC) qui ont 
défini les lieux de déroulement de cette épreuve. 
Les responsables des CEPEC convoqueront les candidats à l'épreuve écrite. 

Des centres d'épreuve écrite seront ouverts en Outre-mer en fonction des candidatures exprimées. 

 

CEPEC Centre d'épreuve  
écrite Personnes à contacter Coordonnées  

Sylvie-Anne RÉMY Tél. : 03-22-33-55-49 
sylvie-anne.remy@agriculture.gouv.fr 

AMIENS Amiens 

Sonia LESAGE 
Tél. : 03-22-33-55-39 
sonia.lesage@agriculture.gouv.fr 

DRAAF HAUTS DE 
FRANCE 

BORDEAUX Bordeaux 
Serge SAINTE-MARIE 
 

Tél. : 05-56-00-43-59 
serge.sainte-marie@agriculture.gouv.fr 

DRAAF NOUVELLE 
AQUITAINE 
Service régional de 
formation et 
développement 

Aurélie MAZZOLÉNI Tél. : 01-41-24-17-06 
aurélie.mazzoleni@agriculture.gouv.fr 

CACHAN Cachan 

Sébastien FAUGÈRE Tél. : 01-41-24-17-10 
sebastien.faugere@agriculture.gouv.fr 

DRIAAF 
ILE-DE-FRANCE 
Secrétariat général 

Laurence ARRIVÉ Tél. : 03-80-39-30-20 
laurence.arrive@agriculture.gouv.fr 

DIJON Dijon 

Anne DESPLANTES 
Tél. : 03-80-39-30-28 
anne.desplantes@agriculture.gouv.fr 

DRAAF 
BOURGOGNE-
FRANCHE-COMTÉ 
Service régional de 
formation et 
développement 

Sandrine QUEMIN  
sandrine.quemin@agriculture.gouv.fr 

Laurent PACAUT 
 

Tél : 04-78-63-13-53 
Iaurent.pacaud@agriculture.gouv.fr 

LYON Lyon 

Mildred DUTEL mildred.dutel@agriculture.gouv.fr 

DRAAF 
AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES 
Secrétariat général 

Catherine KIENTZ 
Tél : 02-99-28-22-10 
etienne,lafargue@agriculture.gouv.fr 
catherine.kientz@agriculture.gouv.fr RENNES Rennes 

Laurence  GUICHARD Tél : 02-99-28-22-85 
laurence.guichard @agriculture.gouv.fr 

DRAAF BRETAGNE 
Secrétariat général 

Chantal BOUCHET Tél : 05-61-10-62-65 
chantal.bouchet@agriculture.gouv.fr TOULOUSE 

Ajaccio 
Montpellier 
Toulouse Séverine DUCOS 

Tél : 05-61-10-62-48 
severine.ducos@agriculture.gouv.fr 

DRAAF 
OCCITANIE 
 SRFD /CIRSE 
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